
Épreuve “Agir en fonctionnaire de l’État” Sujet 2012-1

Thème : Vie scolaire

Exposé du cas

Votre séance de cours est perturbée par trois élèves auxquels vous demandez leur carnet de liaison.

En fin d’heure, les élèves passent à votre bureau pour reprendre leur carnet qui comporte une note

de votre part à l’attention de leurs parents. En retournant à sa place, l’un d’eux profère une insulte.

Lorsque vous lui demandez de s’expliquer, il nie et vous demande de prendre la classe à témoin

pour l’innocenter.

Question

Comment réagissez-vous et quelles suites comptez-vous donner à l’incident ?

Documentation fournie avec le sujet

Décret n◦ 2011-728 du 24 juin 2011 relatif à la discipline dans les établissements d’enseignement

du second degré

Publics concernés : chefs d’établissements, personnels des collèges et des lycées, élèves et parents

d’élèves.

Objet : règlement intérieur des collèges et lycées, sanctions et procédures disciplinaires, mesures

d’accompagnement et alternatives aux sanctions.

Entrée en vigueur : 1er septembre 2011.

Notice : le décret modifie certaines dispositions du code de l’éducation relatives à la discipline

dans les établissements publics locaux d’enseignement. L’engagement d’une action disciplinaire

sera automatique dans certains cas de violences verbales, physiques ou d’autres actes graves.

Afin de responsabiliser les élèves sur les conséquences de leurs actes, une nouvelle sanction, appelée

“mesure de responsabilisation”, est crée. Cette sanction consiste à participer, en dehors des heures

d’enseignement, à des activités de solidarité, culturelles ou de formation à des fins éducatives.

Ces activités peuvent être réalisées au sein de l’établissement ou au sein d’une association, d’une

collectivité territoriale, d’un groupement rassemblant des personnes publiques ou d’une adminis-

tration de l’Etat. Pour rendre à l’exclusion son caractère exceptionnel, l’exclusion temporaire de

l’établissement ne pourra excéder huit jours, au lieu d’un mois auparavant. L’exclusion temporaire

de la classe (d’une durée de huit jours au plus) est ajoutée à l’échelle des sanctions. Dans ce cas

l’élève continue à être accueilli dans l’établissement. Enfin une commission éducative est instituée,

qui a notamment pour mission d’examiner la situation d’un élève dont le comportement est inadapté

aux règles de vie dans l’établissement et de favoriser la recherche d’une réponse éducative.
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